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L’amour et la présence de Martine, mon épouse,

de mes enfants, Elorri, Paul et Amaia,

et de toute ma famille ont été le moteur de ma vie

et de mon inspiration.




« Il n’y a pas d’œuvre humaine

qui pour être vraiment grande

n’ait besoin d’une parcelle d’amour. »

Maréchal Lyautey






Prologue


J’aime mon pays.

Je l’ai servi toute ma vie dans la gendarmerie, l’institution dont la vocation est de le protéger. La France est la terre où reposent les miens. C’est le pays que m’ont légué mes anciens et qu’à mon tour je veux transmettre à mes enfants : la terre de France, son héritage fait de sources diverses, de racines profondes, de valeurs auxquelles je tiens plus que tout au monde. Je serai toujours au premier rang pour les défendre. Malgré tout. Même s’il faut pour cela affronter l’adversité.

Comme tous les Français, je vis dans la difficulté la situation à laquelle nous sommes confrontés aujourd’hui : crise financière, crise des institutions, pertes de repères, chômage… Sans parler des spectres horribles du terrorisme et des idéologies extrêmes qui planent sur l’Europe comme des oiseaux maléfiques.

Il est de mon devoir de dire la vérité. Et je la dirai. J’écris ce livre pour cela.

Le vendredi 13 novembre 2015, nous avons vécu l’horreur. Une série d’attentats terroristes a fait, en moins d’une heure, 130 morts dans la capitale : une majorité de jeunes, mais aussi des gens plus âgés, tous innocents et paisibles, des hommes et des femmes qui, tranquillement, assistaient à un concert, à un match de football ou dînaient au restaurant. Dans les milieux autorisés – gendarmerie et police –, depuis des mois, nous avions perçu des signaux confortés par des analyses qui laissaient entrevoir la grande probabilité d’une action terroriste. Personne n’avait les moyens d’en prédire la forme et l’ampleur. Le récit des événements du 13 novembre pourrait s’intituler « Chronique d’une tuerie annoncée ». Annoncée, mais mystérieuse. Nous redoutions que « quelque chose » ne se produise. Mais nous ne savions ni quand, ni en quel lieu, ni comment la bête allait frapper.

 

Comment en sommes-nous arrivés à cette boucherie ? Et surtout qu’allons-nous faire pour éviter la prochaine ? Il faudrait en tout premier lieu élaborer un cadre juridique, sur le long terme, qui ne soit pas l’état d’urgence, mais qui permette aux policiers et aux gendarmes de faire leur travail. Par exemple, le fait de ne pas avoir le droit d’ouvrir d’initiative le coffre des voitures que l’on arrête pour effectuer des contrôles partout en France et tout particulièrement aux péages à la frontière des autres pays européens (la Belgique par exemple) est une aberration.

Ce ne sont pas des mesures faciles à prendre. Il y a toujours des groupes de pression qui veillent à ce que des mesures « liberticides » ne soient pas prises : c’est de l’irresponsabilité face à une énorme menace qui ne laisse pas de place aux sentiments. Car les assassins terroristes, en face, eux, ne respectent aucune règle. Quant aux Français qui vont combattre aux côtés de Daesh, ils ont fait leur choix : il ne faut pas perdre notre énergie à les empêcher de partir. Mais il faut faire en sorte que ces jeunes gens n’en arrivent pas à cette extrémité ; toutefois lorsqu’ils sont perdus, nous devons les empêcher de revenir. Nous avons une attitude molle, nous n’allons pas au bout de nos convictions. La situation est pourtant exceptionnelle, elle exige que nous prenions des décisions claires, fermes, sans ambiguïté.

Le travail de fond reste à faire, au sein même de notre pays.

*

La France, pourtant, possède des atouts exceptionnels pour édifier une société prospère et juste. Mais la tyrannie des idéologies et la logique implacable des systèmes la conduisent dans l’impasse.

Je voudrais contribuer à remettre au goût du jour des valeurs oubliées, nos valeurs fondatrices : l’intérêt général, la probité, l’honneur, la sincérité. Autant de mots vidés de leurs sens, que les politiciens de tous bords utilisent sans vergogne et sans y croire une minute. Autant de vertus sans lesquelles il n’y a pas de grande nation.

Dénoncer les contradictions de ceux qui prétendent nous gouverner me paraît salutaire. Remettre en lumière les devoirs liés aux nobles tâches dont ils ont accepté de se charger et qui constituent leur responsabilité essentielle, tel est le but que je me suis fixé.

Il y a un peu plus de deux ans, des parlementaires m’ont demandé d’exposer publiquement les problèmes liés à l’importante question de la sécurité sur le territoire national. Je me suis consacré à cet exercice avec l’intégrité et le courage qu’il méritait. J’en ai payé les conséquences, comme on le verra. Dans ma carrière de militaire, et dans ma vie d’homme. J’ai pu constater à cette occasion la duplicité des politiques et le soutien massif de l’opinion publique.

Mais cela ne me décourage pas, et je continue. Je suis prêt à affronter les conséquences du choix de m’exprimer publiquement. Je continue, en tâchant d’élargir le champ des sujets traités et en restant toujours sur le terrain qui est le mien. Car, tout au long de ma carrière, j’ai pu observer la complexité de la vie politique et la subtile évolution de la société et des institutions.

 

Le débat public me semble aujourd’hui confisqué par une élite. J’ai décidé d’y prendre ma part, car je suis convaincu qu’une prise de conscience doit s’effectuer si nous voulons éviter une rupture violente. Les plus perspicaces d’entre nous en déchiffrent déjà les premiers signes.

Ce livre est ma contribution au réveil collectif qui doit impérativement avoir lieu.

Nous sommes nombreux à penser la même chose sur l’état de notre société et personne ne se lève pour le dire, personne ne se dresse pour sortir de ce fatalisme.

Je n’accepte pas cette posture passive.

Je voudrais montrer qu’il existe des responsables publics clairvoyants, lucides et rigoureux. Je voudrais indiquer qu’il existe un chemin en dehors des discours stéréotypés de la classe politique. Un chemin qui n’est pas celui de la division, de l’exclusion et des positions extrêmes où nous conduiraient inexorablement le comportement et les décisions des responsables politiques si nous les laissions faire. J’ose à peine l’imaginer – mais après tout, pourquoi pas ? –, mais peut-être ce livre pourrait-il déclencher une prise de conscience chez nos dirigeants et les amener, ne fût-ce qu’à la marge, à modifier leur comportement…

Enfin, j’ai le désir de faire sauter le verrou qui interdit à des responsables militaires de s’exprimer, afin qu’ils puissent participer de manière constructive au débat public. Depuis le début de mon parcours, mon engagement a un sens. Et les deux dernières années que je viens de vivre – qui furent des années ardues, au cours desquelles je me suis heurté aux impitoyables machines institutionnelles – lui ont donné une nouvelle dimension.

Je pense être un homme de devoir. Et j’assume tout ce que cela implique, au nom du principe cardinal qui a toujours guidé ma vie : être utile et servir.

Suis-je légitime dans ce rôle de lanceur d’alerte ? Suis-je autorisé à proposer de nouvelles pistes pour rénover notre pays ? Suis-je apte à indiquer les voies pour établir une société plus juste, meilleure à vivre pour nos enfants ?

Oui, car je suis un citoyen : ce seul titre me donne un droit de regard et d’inventaire sur mon pays et sur ceux qui le dirigent – que j’observe depuis trente ans.

Oui, car j’ai exercé des responsabilités qui me permettent de poser un regard distancié et plutôt objectif sur des questions essentielles de cohésion sociale et d’évolution socio-économique.

Oui, car le métier de militaire de la gendarmerie m’a mis en contact intime avec la vie quotidienne des Français. L’Institution, de par sa nature même, mesure le pouls de la société au quotidien. Ainsi, les responsabilités départementales, puis régionales, puis nationales que j’ai assumées, avec, en plus, l’ouverture que m’apporte aujourd’hui l’outre-mer, m’ont permis d’accéder à une vision d’ensemble.

J’ai servi la France sur son territoire et hors de son territoire.

Oui, car j’ai acquis une réelle connaissance du milieu politique. Les responsabilités que j’ai exercées m’ont mis en contact direct avec les élus de tous les niveaux, et cela depuis le début de mon parcours. J’ai eu affaire à des hommes et des femmes politiques à chaque moment de ma carrière.

Comme capitaine, j’ai travaillé avec des élus locaux et, dans le Lot-et-Garonne, avec Jean François-Poncet, ancien ministre.

Quelques années plus tard, dans le département du Vaucluse, j’ai pu approcher des élus devenus parlementaires ou ministres. J’ai ainsi côtoyé Marie-Josée Roig, maire d’Avignon devenue ministre de la Famille et de l’Enfance ; Thierry Mariani, député des Français de l’étranger, ancien ministre chargé des Transports ; Alain Dufaut, sénateur du Vaucluse ; Élisabeth Guigou, ancienne garde des Sceaux.

En qualité de commandant de région, j’ai collaboré avec Martin Malvy, président de la région Midi-Pyrénées, ancien ministre du Budget ; avec Jean-Michel Baylet, nouveau ministre de l’Aménagement du territoire ; avec Bernard Carayon, maire de Lavaur, ex-député du Tarn ; avec Kader Arif, député européen et ancien ministre des Anciens Combattants.

J’ai gardé avec certains de ces hommes et de ces femmes des liens particuliers.

Comme directeur des Opérations et de l’Emploi, j’ai approché tous les ministres de l’Intérieur qui se sont succédé. J’ai même été, quelques jours, virtuellement et contre mon gré, le conseiller gendarmerie de Claude Guéant, avant l’élection présidentielle de 2012. J’ai des relations de proximité avec le nouveau garde des Sceaux, ministre de la Justice Jean-Jacques Urvoas, avec la ministre déléguée, chargée de la Décentralisation du précédent gouvernement Anne-Marie Escoffier, et avec un certain nombre de parlementaires.

Bref, j’ai eu l’occasion d’acquérir une connaissance du monde politique plus importante que la plupart de mes pairs. Et cela a nourri ma réflexion.

Cela me donne une certaine « surface » pour évoquer tous les sujets que j’aborde dans ce livre, notamment ceux que l’on pourrait considérer comme éloignés de mon métier.

J’ai commandé des dizaines de milliers de personnes, militaires et civils. La façon dont mon commandement a été perçu et les résultats que j’ai obtenus me reviennent sans que je le sollicite, d’une manière extrêmement positive. Cela me porte.

L’écho et les soutiens que j’ai reçus lors de l’audition dont nous parlerons plus loin, à l’Assemblée nationale, m’ont été d’un grand réconfort. Ils sont la preuve que mes efforts et ma démarche ont été compris par un grand nombre de Français et de Françaises. La vidéo publiée sur le Net lors du scandale qui a entouré cette audition a été vue par plus de 500 000 personnes ; les dizaines de milliers de témoignages étalés sur près de vingt et un mois, ainsi qu’une page de soutien Facebook découverte récemment et qui est encore très active, me font croire qu’il existe un grand nombre de personnes qui ressentent comme moi les problèmes auxquels est confronté notre pays.

J’ai été écarté à la suite de mon exposé à l’Assemblée nationale. Paradoxalement, je me sens investi par ce fait d’une certaine légitimité, car les Français sont en attente d’un discours vrai. C’est le sens, me semble-t-il, de leurs si nombreuses marques de soutien. 
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  Liberté de parole


  

    

      18 décembre 2013


      Ce jour-là, le soleil luit doucement sur Paris, l’air est frais mais la température clémente. Le Palais-Bourbon se dresse devant moi, photographié par des dizaines de touristes qui admirent sa façade néoclassique. Par la fenêtre de la voiture, je vois la France, campée au milieu du fronton de l’auguste édifice. Drapée dans sa grande cape à l’antique, elle semble jeter un regard bienveillant sur moi. La Force et la Justice l’entourent. La Force et la Justice : justement, c’est exactement mon propos. J’ai été invité à rencontrer les représentants d’une commission parlementaire, pour donner le point de vue de la direction des Opérations et de l’Emploi sur la lutte contre l’insécurité. C’est un des sujets phares du moment. Pas un jour ne se passe sans qu’un journal évoque ce thème, à travers des exemples multiples : agressions, assassinats, terrorisme. On sent, à travers le pays, une inquiétude diffuse. Chacun se demande si l’État est encore en mesure d’assurer la sécurité de ses citoyens : ne sommes-nous pas devenus des proies ? La menace est-elle si constante ? Est-ce juste un thème exploité par des politiciens en mal de publicité ? Sommes-nous tous devenus des victimes potentielles ?


      Bref, sommes-nous collectivement en danger ?


      Sujet sensible.


      Le conducteur me dépose, et comme à l’accoutumée je vérifie ma tenue, je suis parfaitement conscient de mon devoir devant la représentation nationale. Depuis une année, je dirige ce service des Opérations. C’est un pilier essentiel de l’édifice de la gendarmerie. Cela fait des mois que je me suis immergé dans le travail, dans cette mission. En arrivant au Palais-Bourbon, je suis calme, je connais parfaitement le dossier. Il faut éviter tout dérapage, toute manipulation, toute tentative de déstabilisation. S’en tenir aux faits, rien qu’aux faits. Ils sont lourds de sens, ils suffisent.


      Je passe devant la grille du Palais-Bourbon. De nombreuses images défilent dans ma tête, surtout les visages de celles et ceux que j’ai rencontrés dans les unités de terrain ces derniers mois. Leurs mots résonnent encore dans ma mémoire. C’est comme un signal.


      J’entre et je me présente au service de sécurité.


       


      Je suis accueilli par Jean-Pierre Blazy. Cet homme chaleureux, qui a naguère été professeur d’histoire-géographie, est maire de Gonesse depuis 1995, député (PS) du Val-d’Oise, et a signé un ouvrage en 2006, Les Socialistes et la sécurité. Il est donc particulièrement intéressé par ce que j’ai à dire. Après les présentations d’usage, nous nous dirigeons vers la salle Lamartine, qui donne sur la rue de l’Université, derrière le Palais. C’est le lieu des commissions, où se déroule cet exercice traditionnel. Tout en gravissant les marches, j’ai pleine conscience de l’importance de ma communication. Changera-t-elle quelque chose ? Probablement pas. Mais elle viendra renforcer une inquiétude : la situation est grave, je ne le cacherai pas.


      Pas un instant, je n’ai l’impression de risquer ma tête. Et pourtant…


       


      La salle Lamartine est ronde, grande, des dizaines de micros se dressent devant des pupitres vides. Sont présents les membres de la mission : Cécile Untermaier, députée (PS) de la 4e circonscription de Saône-et-Loire ; Philippe Goujon, député (UMP) de la 12e circonscription de Paris ; Christian Assaf, député (PS) de la 8e circonscription de l’Hérault. Assisté du colonel Cesari, je m’installe face à mes interlocuteurs. Le président Blazy m’invite à prendre la parole. Il est convenu que je commencerai par un propos introductif libre – c’est le mot : libre –, puis que je répondrai aux questions des députés.


      « Monsieur le Président, mesdames messieurs les députés. Vous avez souhaité auditionner le directeur des Opérations et de l’Emploi de la gendarmerie. Je vous remercie et, naturellement, j’essaierai de répondre le plus précisément possible à vos attentes tant le sujet est extrêmement prégnant et très important pour notre communauté nationale. »


      Je me sens en confiance. La séance est enregistrée. J’ai collationné, en vue de cet instant, les données recueillies par les équipes de mon premier cercle à partir d’éléments remontés des échelons locaux. Ma présence, ici, n’est que le début d’une succession d’autres auditions : le directeur des personnels militaires de la gendarmerie, le directeur des soutiens-finances, le directeur général naturellement, ainsi que trois autres officiers supérieurs viendront aussi s’exprimer devant la commission. Ils ne diront pas autre chose que moi. Mais ils le diront différemment.


      Cette différence est le point d’équilibre de ma vie.


      « La direction dont j’ai la charge constitue une tour de contrôle de l’activité de la gendarmerie, en particulier en termes de lutte contre la délinquance sur toute la zone placée sous notre responsabilité, c’est-à-dire 95 % du territoire français, sur lesquels résident plus de 30 millions de personnes. » Je suis concis : j’ai compilé les synthèses quotidiennes, rassemblé les données, rencontré des hommes de terrain. Je me suis fait une idée claire et juste des difficultés, qu’elles se situent à Aurillac, à La Ferté-Bernard ou à Grenoble. Coller à la réalité, c’est ma ligne de conduite. Rester en contact avec la base. Toucher le sol. De là me vient mon énergie.


      Mon exposé est donc précis. Je ne cache rien, je ne déguise rien, je ne contourne aucun obstacle, je ne cherche pas à faire œuvre de diplomate. Suis-je tenu par le devoir de réserve ? Non. Devant la représentation nationale, il est levé. Ma parole est donc libre.


      La situation est préoccupante, dis-je. Les effectifs, le cadre juridique, les moyens d’action, les missions elles-mêmes, tout est difficile. Point par point, je détaille la montée de la délinquance, les dangers auxquels notre pays est confronté. La sécurité des Français est-elle encore assurée ? Oui, mais tout juste. Le dévouement des hommes supplée au manque de ressources matérielles. Mais les hommes pourront-ils combler les insuffisances longtemps ? Si les délinquants gagnent en puissance, saurons-nous répondre ? Les moyens dans les brigades ne sont pas toujours à la hauteur de la tâche. Le maillage du territoire ne correspond plus toujours aux exigences opérationnelles. La charge de travail dans les brigades pèse sur l’équilibre personnel et familial des militaires. Et, surtout, la population sait-elle à quel point les hommes de la gendarmerie sont sollicités ? Cette reconnaissance est éminemment importante : il faut redonner aux Français la fierté de leur gendarmerie.


      Je suis incisif. Chacune de mes phrases est pesée. Mon sentiment : la délinquance prime. C’est à elle qu’il faut s’attaquer en priorité.


       


      Le propos initial n’a pas l’air de troubler les députés qui assistent à mon exposé. Certains sont absorbés par leurs messages SMS. D’autres suivent mes phrases, rêveusement. Peu à peu, cependant, je sens que l’intérêt monte. Cécile Untermaier quitte la salle, attendue pour d’autres travaux de la commission des lois.


      Lorsque je qualifie mon analyse d’« iconoclaste », malgré l’encouragement du président Blazy, je sens une première vague d’incrédulité. Ensuite, lorsque je déclare que l’insécurité et le sentiment d’insécurité augmenteront tant que la réponse des pouvoirs publics ne sera pas adaptée, je vois que les regards se figent. Enfin – c’est là l’un des points les plus importants –, lorsque j’affirme que les gendarmes sur le terrain ont le sentiment fort que l’on prend souvent plus soin des auteurs des délits que des victimes, je sens une deuxième vague d’incrédulité, teintée d’inquiétude.


      Qu’à cela ne tienne. En valeur absolue, la délinquance dans notre pays n’augmente pas, non. La réalité est que le sentiment d’insécurité augmente. Car la délinquance la plus visible, celle que les médias exploitent avec voracité, c’est la délinquance de proximité, celle qui touche au plus près nos concitoyens. Les chiffres, eux, grimpent – ce qui n’est pas la même chose – pour deux raisons.


      Les violences domestiques sont davantage connues et sortent désormais de la sphère familiale. Certains comportements qui paraissaient autrefois anodins sont désormais considérés comme délictueux, notamment la maltraitance à l’intérieur de la famille et les vols domestiques.


      Les auteurs des atteintes aux biens, souvent identifiés, bénéficient d’un traitement pénal qui leur permet de continuer à exercer leur activité.


      Il faut ajouter à cela que les statistiques aujourd’hui sont redoutablement exactes, ce qui n’était guère le cas dans un passé pas si lointain.


      Donc, la réalité est à nuancer : entre 2000 et 2013, la population française est passée de 59 millions d’habitants à 66 millions. Dans le même temps, en 2000, le nombre de crimes et délits, tous confondus, était de 60 pour 10 000 habitants. En 2012, dernière année de référence, il se situe à 54 pour 10 000.


      Le sentiment d’insécurité grandit, pourtant.


      Le défi à relever est clair : obtenir une baisse de la délinquance en même temps qu’une diminution du sentiment d’insécurité. Cela ne sera pas possible tant que la réponse collective aux phénomènes de délinquance ne sera pas adaptée. Or cette réponse est totalement en décalage par rapport au quotidien des Français.


      Alors comment faire ?


      Je n’ai pas de solutions toutes faites mais j’aborde deux sujets dont le premier, tabou, me vaudra les foudres. Un territoire de non-dits où les rivalités politiques et la langue de bois jouent dans l’ombre leurs macabres comédies.


      La politique pénale… J’indique que la cohérence de la politique pénale au plan national pose problème et qu’elle ne peut pas être l’addition des politiques pénales locales.


      Le deuxième sujet est celui des mineurs sur lequel je reviendrai. Et j’attends les questions des parlementaires. Ces dernières me surprennent quelque peu, car elles ne cadrent pas avec celles qui m’avaient été préalablement communiquées, mais c’est la loi du genre. J’essaie d’y répondre le plus précisément possible avec les éléments dont je dispose.


      Le député Assaf me reprend :


      — J’ai bien noté dans vos propos la critique déguisée de la politique du chiffre…


      Je n’ai pas critiqué, mais livré des faits. Je donne des exemples concrets :


      — Les gendarmes sur le terrain ont des instructions. Si vous arrêtez des mineurs d’origine étrangère, il faut les remettre en liberté car on n’a pas les moyens de payer un interprète. De même, si le délit de cambriolage n’atteint pas la somme de 300 euros, on remet le délinquant dehors. Il continue alors son activité. La situation est tendue, très tendue, souligné-je.


      Je poursuis en précisant que la gendarmerie a perdu 6 000 hommes en quelques années. Et que l’État a tendance à « empiler les choses », à superposer des dispositifs et à imposer des solutions qui, souvent, n’en sont pas. Il est urgent de remettre en perspective les missions des uns et des autres, gendarmerie, police, police municipale, sous-traitants privés.


      Peu à peu, l’échange glisse vers une zone plus politique – ce qui n’est pas mon intention. Quand nous revenons sur le sujet des mineurs, je donne mon opinion :


      — La politique suivie par la protection judiciaire de la jeunesse me semble d’un autre temps. Je crois que les responsables sont marqués par la culture de ceux qui ont cru acquérir leur liberté sur les barricades de Mai 68 et que, désormais, c’est une vision du monde un tout petit peu dépassée.


      Jean-Pierre Blazy cite alors la circulaire de novembre 2013, signée de Christiane Taubira, ministre de la Justice, qui invite les magistrats à plus de fermeté. Je fais part des mes doutes car je ne suis pas convaincu que les magistrats de terrain, malgré leur bonne volonté, soient en capacité de mettre en œuvre ces directives. Christian Assaf revient sur le « relâchement » supposé de la machine judiciaire. Je constate, simplement, que la justice n’est pas la même partout.


      — Pour le vol d’un téléviseur, il y a des régions où le délinquant sera présenté au magistrat. D’autres régions où il sera simplement relâché. Il y a deux poids deux mesures dans notre pays, cela dépend de l’appréciation personnelle du magistrat.


       


      Le matin même, j’ai reçu des éléments en provenance de Marseille – ville qui, on le sait, est un concentré de problèmes. Ainsi, en réponse à une question plus précise, pour étayer mon propos, j’indique que, dans les Bouches-du-Rhône, pour le mois de novembre 2013, 65 % des cambrioleurs interpellés sont à nouveau dans la nature. Il s’agissait en l’espèce de la situation du tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence. Ce chiffre n’est pas une critique de la justice et des décisions des magistrats. Ce constat fait plutôt état des difficultés que rencontre la justice : 65 % des cambrioleurs dans la nature, cela ne veut pas dire que les magistrats n’ont pas fait leur travail. En l’occurrence, il y a toujours eu, pour chaque cas, une réponse pénale. Cependant, les magistrats doivent prendre des décisions avec les moyens qui leur sont donnés. Ainsi, lorsque les cambrioleurs reçoivent une convocation en justice à une date éloignée de six mois parce que les juridictions sont surchargées, ils sont remis en liberté. Pendant ce délai, ils continuent sans sourciller leurs activités illicites habituelles, jusqu’à leur jugement – si toutefois ils se présentent au tribunal. Lorsqu’ils font l’objet d’un rappel à la loi, il y a également une réponse pénale, mais ils restent en liberté.


      Le vrai sujet n’est ni la réponse pénale ni la réaction de la justice, mais le dispositif et les moyens inadaptés. Je ne plaide pas pour l’enfermement et la prison. Je me contente de décrire un système qui, pour diverses raisons, ne permet pas de mettre un terme aux agissements des délinquants d’habitude.


      L’inadéquation du système suscite un climat d’insécurité. Et provoque une impression de laxisme. On a l’impression – fausse – que l’impunité est généralisée.


      Entendez : dans la guerre entre gendarmes et voleurs, la population sent que les voleurs gagnent. Les valeurs sont inversées.


      Tout cela est difficilement supportable !


      Les conclusions évoquées devant les parlementaires s’imposent naturellement. Dans le cas de la justice : lui donner les moyens de faire son travail en lui permettant, par exemple, d’organiser des jugements rapides, de privilégier la procédure de comparution immédiate (dans les vingt-quatre heures après l’interpellation) – c’est rarement possible aujourd’hui compte tenu de la charge des juridictions ; lui permettre d’encadrer les mineurs qui devraient être pris en charge, non par des maisons carcérales, mais par des structures éducatives qui, souvent, n’existent pas. Il est évident que, dans un tel contexte, l’augmentation du nombre de gendarmes ou de policiers sur le terrain ne résoudrait rien car les magistrats ne seraient pas en mesure de traiter le contentieux dans des conditions acceptables. Face à l’incapacité matérielle de la justice à traiter chaque cas, les fauteurs de troubles recommencent toujours dès leur sortie des locaux de garde à vue.


      Mes arguments font mouche. Certaines questions sont visiblement guidées par des considérations politiques. Je ne recule pas. J’approfondis. Je ne suis pas là pour être sous les projecteurs, pour me faire un nom, pour avancer ma carrière ou faire de l’épate. Je ne roule pour personne. Mais je dis les choses avec clarté.


      C’est celle-ci qu’on va me faire payer. Cher.


       


      Jean-Pierre Blazy me remercie. La séance est levée. Elle a duré deux heures.


      La messe est dite.


      La machine est en route. Trois semaines après cette séance, une dépêche de l’AFP sort, présentant mon audition comme une critique de la politique pénale du gouvernement (ce que je réfute absolument). La description que j’ai faite de la situation ne constitue en rien une critique de la politique pénale. Seule la présentation orientée de la presse a pu faire croire que je m’étais affranchi de la loyauté qu’un haut fonctionnaire, militaire en l’espèce, doit aux autorités. Du reste, la médiatisation de cette audition n’a eu lieu que le 7 janvier 2014, soit trois semaines après la séance à l’Assemblée. Et le sens de mes propos, systématiquement, n’a pas été respecté.


      Pourtant, rien ne laissait présager une issue aussi désastreuse.


      En effet, le soir du mardi 7 janvier 2014, jour de la parution de l’article du Figaro qui met le feu aux poudres, je suis au quartier des Célestins, à la caserne du régiment à cheval de la Garde républicaine. La gendarmerie présente ses vœux au ministre de l’Intérieur, Manuel Valls. Le ministre y répond, et, sans aborder directement le sujet, il fait passer un message concernant les commentaires et l’agitation qui entourent l’audition du 18 décembre. Je mesure en l’écoutant le décalage qui existe entre ce que j’ai dit et ce que l’on en a retenu.


      Après avoir serré quelques mains, Manuel Valls s’avance vers moi. Instantanément, le vide se fait autour de nous et nous avons un entretien en aparté. Notre relation est plutôt courtoise, nous avons déjà conversé en plusieurs circonstances. Cette fois-ci, l’échange est un peu plus difficile, mais contrairement à ce que je pensais, je ne le sens pas remonté. Je lui explique en deux mots mon état d’esprit. Par quelques phrases bienveillantes, il me renouvelle sa confiance et conclut : « L’incident est clos », phrase qu’il répétera à la presse audiovisuelle quelques instants plus tard. Je connais un peu sa manière de fonctionner, je sais décrypter son attitude. Je crois déceler, à l’écouter, à le regarder, une disposition plutôt favorable en ce qui concerne mon audition. Mais je comprends que la logique politique s’impose. C’est pour moi un grand soulagement.


      Le lendemain, 8 janvier, j’ai l’occasion de constater à nouveau que, dans les hautes sphères du pouvoir, mon intervention n’a pas eu l’impact négatif que la presse ou les partis d’opposition ont bien voulu souligner. Christiane Taubira, garde des Sceaux, ministre de la Justice, en réponse à une intervention polémique de Bertrand Pancher, député du groupe de l’Union des démocrates et indépendants, répond clairement : « Monsieur le député Bertrand Pancher, vous essayez de faire un mauvais usage de la déclaration d’un général. La police et la gendarmerie accomplissent un travail d’une très grande qualité, de même que l’institution judiciaire. Ce travail, impulsé par le ministre de l’Intérieur et moi-même, se révèle particulièrement efficace sur le terrain car nous sommes soucieux d’assurer la sécurité des Français. Je vois au contraire, dans ces éléments que vous avez retenus de la déclaration du général, une mise en cause très claire de la politique pénale conduite ces dernières années, qui s’appuyait sur toute une série de lois contradictoires et de procédures qui ne sont ni efficaces, ni opérationnelles. J’y vois encore un vibrant plaidoyer pour une politique pénale telle que nous l’avons conçue et telle que nous réussirons à la mettre en œuvre, une fois que nous aurons fait adopter notre projet de loi de prévention de la récidive, d’individualisation de la peine et d’efficacité de la sanction. Cette politique vise à assurer la sécurité des Français. » Je ne saurai jamais le degré de vérité de cette déclaration devant les députés.


      Quarante-huit heures après la parution de l’article du Figaro intitulé : « Le numéro trois de la gendarmerie critique la politique pénale du gouvernement », le directeur général de la gendarmerie m’annonce mon départ de mes fonctions. Il me demande même de quitter la gendarmerie en me proposant un poste d’inspecteur général de l’Administration. La rumeur de mon départ commence à enfler au sein de la gendarmerie. Mais le DG subit de telles pressions de la part de ceux qui me soutiennent qu’il décide d’attendre l’été pour m’évincer.


      Mon moral est au plus bas. J’arrive à contenir ma révolte au travail, beaucoup moins dans mon foyer. Mon épouse et mes enfants subissent les conséquences de mon état et doivent gérer les réactions des uns et des autres. Mon fils rate son bac. Même s’il est difficile d’établir un lien de cause à effet, il est sûr que cette crise ne lui a pas permis d’aborder son examen dans un climat de sérénité.


      Pour ce qui me concerne, entre le mois de mars et le mois de juillet, toutes les décisions importantes à la direction générale sont prises en me court-circuitant. Je suis devenu un directeur des Opérations hors cadre, ce qui ne convient pas exactement à mon tempérament.


      Les réseaux internes de la gendarmerie ont provoqué un buzz. C’est comme une traînée de poudre. Le plus éprouvant, dans un tel contexte, est de constater la lâcheté de ceux qui préfèrent prendre de la distance, ainsi que la récupération politicienne de propos qui n’avaient, dans ma bouche, aucune dimension politique.


      Je dis bien : la lâcheté.


       


      Au début du mois d’août, la sentence tombe : je dois quitter mes fonctions de directeur des Opérations et de l’Emploi au sein de la direction générale, et suis muté à la tête de la gendarmerie d’outre-mer. Bien que présentée comme prestigieuse, cette nouvelle affectation est une sanction. Personne ne s’y trompe.


      Ma tête vient de tomber.


       


      Finalement, malgré la difficulté de cette épreuve, malgré ses conséquences, lourdes pour ma famille et pour la fin de mon parcours professionnel, je ne regrette rien. Il est important que la représentation nationale et l’ensemble des citoyens sachent qu’il existe des hauts responsables nationaux capables de dire les choses telles qu’elles sont. Nous sommes plus nombreux que l’opinion publique ne peut l’imaginer.


      Je pense également – et je suis heureux de le faire savoir – qu’il est des principes inaliénables. L’un d’entre eux veut que l’objectivité et la sincérité soient la règle devant les représentants du peuple, quelles que soient les circonstances.


      Cette règle a été la mienne, je la revendique haut et fort.


      J’ai malheureusement entendu des commentaires qui m’ont beaucoup déplu, selon lesquels il n’y aurait aucun intérêt à dire la vérité à une commission, car elle n’en fera jamais rien. Ces affirmations ne sauraient infirmer ni mes convictions ni ma conduite.


      Enfin, et par-dessus tout, se pose le problème de la parole publique et de la liberté d’expression dans notre pays.


      Avec le recul, je peux aujourd’hui évaluer la portée exacte de toute cette histoire : la polémique médiatique et le remue-ménage qui ont suivi mon exposé m’ont jeté dans un maelström. Les réactions institutionnelles ont globalement été défavorables puisqu’elles ont abouti à mon éviction. Du jour au lendemain, j’ai été déchargé de mes responsabilités et propulsé dans un autre univers.


      Mais…


      Mais j’ai reçu des dizaines de milliers de témoignages touchants. Ils m’ont aidé à traverser ce moment difficile. Ma famille et mes amis, fidèles au poste, m’ont entouré et sorti de ce très mauvais pas.


      Je fais partie de ceux qui ont choisi de servir leur pays et y ont consacré leur vie professionnelle, animé de valeurs qui, probablement, sont moins ancrées aujourd’hui qu’elles ne l’étaient encore dans les années 1970.


      J’ai toujours essayé de garder les yeux ouverts dans l’exercice des responsabilités que les autorités civiles et militaires m’ont successivement confiées depuis trente-cinq ans. Elles m’ont permis de côtoyer le pouvoir au plus près, tout en gardant un certain recul.


      J’ai pu constater, en observant le fonctionnement de l’intérieur, que la vie politique et sociale était marquée par des archaïsmes, des anachronismes et des dogmatismes dont beaucoup de Français s’accommodent par intérêt, par habitude et parfois par désillusion.


      Comment pourrons-nous faire naître une société délivrée des entraves du passé sans risquer une rupture sociale majeure ?


      Celle-ci, à l’évidence, se prépare.
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